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AVANT-PROPOS 

Ce rapport intermédiaire s’inscrit dans le cadre du marché de prestation relative à la mise en œuvre 

des programmes européens FEDER en France pour les périodes 2014-2020 et 2021-207 – lot 1 

« innovation-recherche », confié par le CGET au groupement composé de Strasbourg Conseil et de 

l’ADIT. 

Il vise à dresser un diagnostic sur la thématique « innovation-recherche » afin de justifier les choix 

stratégiques d’utilisation du FEDER en France pour la période 2021-2027. 

Prenant en compte les indications de la note de la coordination générale du 20 septembre 2019, il 

s’articule autour de quatre parties, dont les deux premières ont vocation à présenter les spécificités 

du (des) territoire(s)s analysé(s) à travers l’exploitation de données quantitatives : 

1. La situation de la France en Europe. 

2. Les spécificités infranationales, voire infrarégionales. 

3. Les enjeux en vue de la future programmation. 

4. Les mesures entreprises au niveau national afin de répondre à ces enjeux. 
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 La situation de la France en Europe 

Cette partie est consacrée à la caractérisation de la France en matière de recherche et d’innovation au 

regard de la situation et des dynamiques constatées au niveau européen. Elle s’appuie sur une analyse 

des principaux indicateurs de recherche et d’innovation d’Eurostat, de l’OCDE, du MESRI et de l’OST, 

sur la période allant de 2007 à 2017. Toutefois, dans certains cas, cette approche temporelle sur une 

dizaine d’années n’a pas été possible du fait de l’absence de données sur cette période. Enfin, sauf 

indication contraire, les données relatives à la France ne se limitent pas à la France métropolitaine, 

mais intègrent bien l’outre-mer. 

 Le financement 

Une amélioration de l’investissement dans la R&D depuis 10 ans, mais un écart qui se 

réduit avec la valeur de l’UE28 et un décrochage constaté par rapport aux leaders 

européens en la matière 

En dix ans (de 2007 à 2017), bien que l’investissement dans la Recherche et Développement (R&D) en 

France est passé de 2,02% à 2,19% du PIB, il reste éloigné de l’objectif des 3% fixés dans le cadre de la 

stratégie Europe 2020, et déjà présent lors de la Stratégie de Lisbonne de 2007. 

Toutefois, cette évolution ne fut pas linéaire puisque ce taux a atteint 2,27% en 2015. 

En outre, si l’intensité de R&D de la France demeure supérieure à celle de l’Union européenne (UE), 

l’écart à la valeur de l’UE s’est réduit en point de pourcentage en passant de 0,25 à 0,13. La France a 

également été distancée par quatre des six pays investissant le plus en 2017 en R&D, à savoir : 

l’Autriche, le Danemark, l’Allemagne et la Belgique. Les courbes de positionnement présentées ci-

dessous illustrent ce phénomène (Illustration 1). 

Ce « décrochage » en termes d’effort d’investissement dans la R&D s’apprécie également à travers le 

taux de croissance des dépenses de R&D en volume ou par habitant. Pour chacun de ces deux 

indicateurs, la valeur française est inférieure à celles de l’UE ou des quatre Etats évoqués 

précédemment (Illustration 2) avec des écarts importants. Par ailleurs, il est intéressant de relever que 

la France se situe au vingt-et-unième rang européen pour son taux de croissance de la DIRD et en vingt-

troisième position pour son taux de croissance de la DIRD par habitant. 

Ainsi, en dix ans, la France est passée du sixième au septième rang à l’échelle de l’UE en matière 

d’investissement dans la R&D. Alors que ses dépenses représentaient 17,1% de celles constatées à 

l’échelle de l’UE en 2007, elles ne représentaient plus que 15,8% en 2017. 
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Illustration 1 : distribution des 28 Etats membres de l’UE et position de la France en matière 

d’investissement dans la R&D 

  
Note de lecture : Les courbes de positionnement constituent un outil de représentation de la position relative d’un 

territoire par rapport à d’autres territoires. L’avantage de ce type d’approche est de permettre une comparaison 

des données en explicitant la variabilité pouvant exister entre les différents groupes de territoires. Une analyse 

fondée exclusivement sur des moyennes ou des médianes a tendance à confondre les différents groupes et à 

biaiser potentiellement l’analyse selon la distribution des données observées. 

Ainsi, dans l’exemple ci-dessus analysant la dépense intérieure de recherche et développement en pourcentage 

du PIB de la France comparativement aux autres Etats européens en 2017, il est observé l’existence d’au moins 

deux types de pays représentés par des rectangles orange et vert. 

La valeur « pourcentage » en abscisse représente la position relative d’un pays, selon le degré DIRD en 

pourcentage du PIB, par rapport à la valeur de l’UE (en pointillés bleus). L’axe « Densité » indique la concentration 

des pays autour d’un pourcentage. Ainsi, dans l’exemple ci-dessus, il est observé parmi les pays européens : 

- Une forte présence de pays possédant un niveau de DIRD aux alentours de 1% (rectangle orange). 

- Une faible présence de pays possédant un niveau de DIRD particulièrement élevée aux alentours de 3% 

(rectangle vert). 

Le positionnement de la valeur d’un pays sur la courbe de positionnement, à travers une ligne verticale (exemple 

ligne en pointillés rouges pour la France), permet de positionner le niveau de DIRD étudié par rapport à celui des 

autres pays. Ainsi, dans l’exemple ci-dessus, il est observé que la France possède un niveau de DIRD supérieur à 

la plupart des pays européens et à la valeur de l’UE28 (pointillés bleus). En revanche, la France n’est pas parmi 

les pays ayant le plus haut niveau de DIRD (rectangle vert). 

Enfin, comparer les courbes de positionnement du même indicateur pour deux années différentes permet 

d’appréhender l’évolution de la position de la France au sein de son environnement européen sur la période 

considérée (2007 à 2017). Ainsi, sur cette période de 2007 à 2017 : 

- Les pays du rectangle orange ont progressé dans la mesure où le haut de la courbe passe de moins de 

1% en 2007 à plus de 1% en 2017. 

- La valeur européenne et la position de la France ont également progressé positivement. 

- Un groupe de pays a émergé et se concentre à un taux aux alentours des 3%. 

Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 
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Illustration 2 : Taux de croissance de la DIRD et de la DIRD par habitant entre 2007 et 2017 

 Croissance de la DIRD 
Croissance de la DIRD 

par habitant 

Allemagne 61,0% 60,6% 

Autriche 70,0% 60,5% 

Belgique 78,3% 66,2% 

Danemark 51,9% 43,9% 

France 27,6% 21,2% 

UE28 38,1% 34,5% 

Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 

Une dynamique en matière d’investissement dans la R&D pour le secteur privé 

Sur les dix dernières années, l’investissement dans la R&D du secteur des entreprises a progressé 

passant de 1,30% à 1,46% du PIB, alors que celui de l’Etat est resté stable (0,72% en 2007 à 0,73% en 

2017, avec un pic à 0,82% en 2009). Ces valeurs sont inférieures aux objectifs fixés pour 2020 

d’atteindre 2% du PIB pour la DIRDE1 et 1% du PIB pour la DIRDA2. 

En volume, la DIRDE française a progressé de 31,6% (43,2% à l’échelle de l’UE) et la DIRDA de 18,9% 

(29,9% pour l’UE). 

Pour chacun de ces secteurs, le constat évoqué précédemment est valable, à savoir : un écart à la 

valeur de l’UE qui se réduit et un décrochage de la France par rapport aux pays leaders (Illustration 3). 

Illustration 3 : distribution des 28 Etats membres de l’UE et position de la France en matière 

d’investissement dans la R&D exécutée par secteur d’exécution 

  

                                                           

1 Dépense Intérieur de R&D des Entreprises. 

2 Dépense Intérieure de R&D des Administrations. 
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Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 

Une DIRD principalement dynamisée par le financement privé, mais une recherche 

financée par le privé et exécutée par le public encore peu développée 

La DIRD financée par l’Etat et rapportée au PIB est restée stable entre 2007 et 2014 (0,80% à 0,79% du 

PIB), tout comme celle soutenue par des fonds étrangers (0,15% à 0,17% du PIB). A contrario, celle 

financée par le secteur privé est passée de 1,08% à 1,26% du PIB. 

Comparativement aux autres pays européens (Illustration 4), il est à noter les points suivants : 

- Alors que la France faisait partie du quatuor de tête des Etats européens en matière de 

financement public de R&D en pourcentage du PIB, l’écart n’a fait que s’accroître entre elle et 

les trois autres leaders que sont l’Autriche, la Suède et la Finlande. D’autre part, l’écart par 

rapport à la valeur de l’UE se réduit. Sur la période 2007-2014, la DIRD financée par le secteur 

public a cru de 10%. 

- S’agissant du financement privé, malgré sa progression (croissance de 30% en volume entre 

2007 et 2014), la France se situe en retrait du groupe des pays leaders au sein duquel les taux 

deviennent de plus en plus homogènes. 

- En matière de financement étranger, bien que les volumes aient augmenté de 27% entre 2007 

et 2014, la France s’est éloignée des pays les plus performants. 

Enfin, la recherche contractuelle (financée par le privé et exécutée par le public) reste faible 

comparativement à la valeur de l’UE et des pays leaders en la matière (Illustration 5). La DIRD exécutée 

par le secteur public et financée par le secteur privé représente 0,04% du PIB au niveau national en 

2017 alors que la valeur à l’échelle de l’UE est de 0,07%. Les leaders européens présentent des taux 

3,5 fois supérieurs à celui de la France. 

Toutefois, il est à relever un certain dynamisme en termes de volume financier, puisqu’entre 2007 et 

2014, la DIRDA financée par le secteur privé a cru de 63% en France face à 22% à l’échelle de l’UE, et 

de 57% en se concentrant sur la DIRDA financée par le secteur privé par habitant (21% pour l’UE). Ainsi, 

l’écart à la valeur de l’UE s’est réduit (Illustration 5). 
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Illustration 4 : distribution des Etats membres de l’UE et position de la France en matière de R&D 

financée par source de financement 

  

  

  
Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 
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Illustration 5 : distribution des Etats membres de l’UE et position de la France en matière de DIRD 

exécutée par le secteur public et financée par le secteur privé 

  
Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 

 

Des entreprises innovantes collaborant peu avec la recherche 

publique et une mobilité des chercheurs entre le public et le privé 

jugée limitée 

Les d onn ées de l ’enqu ête communautai re su r  l ’ innovat ion d e 2016 montren t  qu e s i  34 ,5% 

des en trepr i ses  innovantes  fran ça ises  d éc laren t  coop érer  lors  d e  leur  processu s  

d ’ innovat ion (32,5% p our l ’UE28),  seules  13,5% le font  avec  un e u niversité  ou  un 

étab l i ssement d’en se ign ement sup ér ieur  (13,8% au n iveau de l ’UE28)  et  11,4% avec d es 

organismes pub l i cs  d e rech erch e (8,4% p our l ’UE28).  

En outre,  le  Rapport  p our la  Fran ce d e la  Commiss ion européenn e juge comme étant  

l imi tée la  mobi l i té d es chercheu rs entre le  pub l ic  et  le  p r ivé.  I l  men t ionne qu e d epuis  

2000,  51 d emand es d ’adhésion à  des  entrepr i ses émanan t  d e cherch eurs du secteu r  

publ i c  et  231  d emand es  de  créat ion d e n ou vel les entrepr i ses ont  été  accep tées par  la  

Commiss ion d e d éonto logie d e la  fon ct ion p ubl iqu e.  

Une forte croissance des investissements de capital-risque ces dernières années, 

particulièrement pour les phases d’amorçage et de démarrage 

Selon les données de l’OCDE, les investissements de capital-risque ont fortement cru au niveau français 

ces dernières années. Entre 2007 et 2018, les sommes investies ont augmenté de 64% en volume. Les 

phases « amorçage » et « démarrage et autre stade initial » sont les deux périodes de développement 

sur lesquels les croissances sont les plus fortes, puisque les montants ont été respectivement multipliés 
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par 12,4 et 3,7 sur la même période. Au-delà de cette tendance à dix ans, la croissance des 

investissements est très nette depuis 2015 (Illustration 6).  

En 2018, les investissements de capital-risque représentent 0,064% du PIB français. La France se classe 

au dixième rang des pays de l’OCDE, et sixième rang des pays européens membres de l’OCDE 

(Illustration 7). 

En volume, avec près de 1,8 Mds $, le montant d’investissements de capital-risque de la France est le 

deuxième plus important des pays européens membres de l’OCDE, derrière le Royaume-Uni. Elle se 

situe au premier rang pour les montants relatifs à la phase de l’amorçage (près de 240M$) et en 

troisième place pour les investissements consacrés au démarrage et autre stade initial (890M$), 

derrière le Royaume-Uni et l’Allemagne. 

 

Illustration 6 : Evolution des investissements de capital-risque en France de 2007 à 2018 (2007 base 

100) 

 

Source : OCDE ; traitements Strasbourg Conseil. 
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Illustration 7 : Investissements de capital-risque en 2018 en % du PIB 

 

Source : OCDE ; traitements Strasbourg Conseil. 

 

Une véritable dynamique 

en matière de création de start-up et de start-up deep tech 

Le rapport  d e Fran ço is  JAME T re lat i f  au  tran sfert  de techno logie au x start -up s (2019)  

apporte des écla irages en matière d e créat ion d e start -up s en France.  

Tou t  d ’ab ord,  i l  semb le imp ortant  d e ment ionn er l ’ab sen ce d e bases d e données f iables  

permettant  d e d isposer  d ’un e vi s ion exhau st ive ,  et  d ’assu rer  d es comp ara ison s  

internat ionales,  en  matière d e créat ion  d e start -up s  i ssu es d e,  ad ossées à  et/ou 

accompagnées p ar  la  recherche publ iqu e.  Toutefois,  cer ta in es est imat ion s avancent  la  

créat ion d’en viron 130 start -up s par  an i ssu es de ou ad ossée à  d es lab orato ires pub l i cs  

de rech erch e.  

En outre ,  le  rapport  mentionn e qu’« à  l ’except ion des c réat io ns  i ssues des  SATT,  qui  sont  

en fo rte  progressio n avec  une c inquanta ine de créat ions par an (su iv i  ANR) » ,  «  la  

progressio n des act ions en faveur de la  c réat io n  de s tart -ups n’a  pas encore eu d’ impact  

notable  sur leur  nombre » .  « La  progression  des c réat io ns  de  start -ups  i ssues de  la  

recherche publ ique appara ît  a ins i  en re t ra it  par rappo rt  à  ce l le  des créat ions de start -

ups  de  toutes  o rig ines,  t i rée  en part icu l ie r  par  le  sec teur  du numér ique,  s i  on  en  juge par  
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le  montant  tota l  d ’ invest issement  dans les  s tart -ups en France,  qui  a  été  mul t ip l ié  par 3  

en 4 ans (de 1,3 mi l l iard  € en 2015 à  4 mi l l ia rds€ en 2018,  source Bpi f ranc e/CBinsights) .  »  

Le  rapport  du  grou pe d e travai l  re lat i f  à  la  recherch e parten ar ia le  et  l ’ innovat ion ,  mis  

en p lace dans le  cadre d e l ’é laborat ion d e la  fu ture Loi  d e Programmation Plu r iannu el le  

de  la  Rech erch e,  présen te  qu elqu es  éléments su r  les  start -up s  deep  tech .  I l  in si s te  sur  le  

fa i t  qu e « la  France est  absente du top  5  des start -ups deep tech par sec teur  »  et  qu’el le  

ne rep résente qu e « 0,4% seulement  de la  valo r i sat ion des l ico rnes 3 en 2018 » .  A in si ,  « le  

nombre de start-ups deep tec h c réées  par  an est  enco re t rop fa ib le  (50-70 se lon  

Bpi f rance)  »  et  « la  France peine  enco re à  fa i re  émerger des L ico rnes » .  

Pour  autant,  forte  d e ses d i spos it i f s  de  matu rat ion,  d ’ in cubat ion ,  et  d ’accé lérat ion  

(SATT,  Fond s  nat ion al  d ’amorçage,  Fond s Mult icap croissan ce,  Fren ch Tech ,  p lan  

Deep tech ),  d e son  mai l lage terr i tor ia l  en matière d ’ incu bateurs et  d ’accé lérateurs 

(en viron 200  rép ertor iés  dan s  le  cad re d ’un e étude XE RFI) ,  et  d es con cours à  la  c réat ion  

d’entrepr i ses  ( i -Ph D,  I -Lab,  I -Nov)  un e vér itable  dynamiqu e est  id ent i f iée.  A  t i t re 

d ’ i l lu strat ion :  

-  Les f inancements d e capita l - r i squ e en ph ase  amorçage ont  fortement cru  d epu is  

2014 ( I l lu strat ion  6) .  

-  Selon  le Présid ent  d e la  Républ iqu e 4,  les  start -up s françaises on t  levé 2,8Md€ en  

2007,  3,6Md€ en 2018 et  p lu s d e 5Md€ san s dou te en 2019.  

-  Selon  Bpi france 5,  la  France est  passée de  « 200 start -up  à  avo ir  t rouvé un  

invest i sseur en 2013 à  600 en 2019 et  de 1 Md€ de capita l - r i sque à  5 Md€ sur la  

même période.  I l  y  a  eu tro is  levées de fonds de p lus de 20 M€ en 2013 et  45 l ’an  

dern ier  » .  

-  Les SATT commun iqu ent  su r  la  c réat ion d e 418 start -up s au 1 e r  ju i l let  2019.  

-  La Fran ce est  au p remier  rang des  pay s d e  l ’UE,  avec l ’A l lemagn e,  en  termes d e  

projets souten us d an s le  cadre d e la  part ie «  accélérateur  »  d u programme pi lote  

du Con sei l  eu rop éen d e l ’ inn ovat ion (7 pro jets) .  

                                                           

3 Les Licornes sont définies comme les sociétés privées valorisées à plus de 1 Md$ et ayant moins de dix années d’existence. 

4 Intervention lors du France Digital Day 2019. 

5 Intervention de Paul-François Fournier lors du colloque organisé par l’ANR le 12/12/2019 sur la recherche partenariale. 
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 Les moyens humains 

Une part de personnels en R&D et de chercheurs supérieure à la valeur de l’UE, 

exceptée pour la catégorie des chercheurs du secteur public 

Avec une part de personnels de R&D et de chercheurs (en ETP6) dans la population active de 1,48% en 

2017, la France se positionne au neuvième rang européen et au-dessus de la valeur de l’UE (1,27%). 

En se focalisant uniquement sur les chercheurs, la France se classe en sixième place avec un taux à 

9,85‰ (8,22‰ à l’échelle de l’UE). Toutefois, une disparité se révèle en scindant cette population des 

chercheurs selon le secteur de rattachement (Illustration 8). Ainsi, avec une part de 3,75 chercheurs 

publics pour mille actifs, la France se situe au quinzième rang européen et en retrait par rapport à la 

valeur de l’UE (3,95‰). S’agissant du secteur privé, elle se place au sixième rang avec un taux de 6,09‰ 

(4,27‰ pour l’UE). 

Par ailleurs, en termes de dynamiques, de 2007 à 2017, la population de chercheurs publics a cru de 

17% en France et celle du secteur privé de 39,6%. 

Illustration 8 : distribution des Etats membres de l’UE et position de la France en matière de personnels 

de R&D et de chercheurs en pourcentage de la population active pour les secteurs public et privé 

  

                                                           

6 Equivalent Temps Plein. 
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Source : Eurostat ; traitements Strasbourg Conseil. 

Un taux de diplômés de l’enseignement supérieur parmi les 30-34 ans proche de 

l’objectif des 50% et une part importante de diplômés en sciences et en ingénierie 

La part d’une classe d’âge (30-34 ans) diplômée de l’enseignement supérieur fait partie des indicateurs 

de la stratégie Europe 2020, en ce sens où une corrélation positive existe entre le capital humain d’une 

société et sa capacité à innover et à renforcer sa compétitivité. 

Avec 46,2% de diplômés de l’enseignement supérieur parmi la population âgée de 30 à 34 ans en 2018, 

la France est proche de l’objectif fixé pour 2020 (50%). Toutefois, en termes de dynamique, le même 

constat que précédemment peut être fait : l’écart entre la valeur de la France et celle de l’UE28 se 

réduit et la France ne fait plus partie des pays leaders ; passant du 5ème au 14ème rang. 

En outre, la part des diplômés de l’enseignement supérieur en sciences et ingénierie est de 26‰ en 

2017 chez les 20-29 ans. Il s’agit du deuxième meilleur taux de l’UE. Par ailleurs, la France occupe le 

premier rang pour le niveau master ou équivalent (10,1‰), mais seulement la septième place en se 

focalisant sur le niveau doctorat ou équivalent. 
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Illustration 9 : distribution des Etats membres de l’UE et position de la France en matière de part des 

30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur 

  

 Les résultats 

Un décrochage de la recherche académique française 

Selon les données de l’OST7, entre 2000 et 2016, la France passe respectivement du 5ème au 8ème rang 

mondial par le nombre de publications scientifiques et du 3ème au 4ème rang européen. A contrario de 

la Grande-Bretagne ou de l’Allemagne, elle n’a pas réussi à faire face à la forte croissance des pays 

émergents en termes de production scientifique. En outre, à l’échelle européenne, elle se voit 

dépassée par l’Italie (Illustration 10). De plus, si la France se situe au 5ème rang mondial en termes de 

part des citations à trois ans et au 7ème rang mondial pour la part des publications les plus citées, elle 

n’atteint que le 12ème rang mondial au regard de l’indice d’activité dans le centile des publications les 

plus citées. 

 

                                                           

7 Observatoire des Sciences et des Techniques ; « Dynamics of scientific production in the world, in Europe and in France, 
2000-2016 » ; juin 2019. 
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Illustration 10 : Nombre de publications des 20 premiers pays, 2000-2016 

 

 

Des infrastructures de recherche qui portent l’excellence de la 

recherche française 

En vu e d e  préparer  la  future Loi  d e p rogrammation  p lur iannu el le d e  la  recherche,  la  

Min istre  d e l ’En seign ement  Su périeu r,  d e  la  Rech erch e et  de  l ’ Inn ovat ion  a  missionn é 

trois  group es d e  travai l .  Le premier  group e porte le  f inancement de  la  rech erch e.  Dan s  

son rapport ,  ce dernier  a  mis en lu mière le fa it  qu e les in frastructu res d e rech erch e 

contr ibu ent  fortement à  la  p er formance d e la  recherche sc ien t i f iqu e française .  En ef fet ,  

la  part  d e  publ icat ion s d ans  le  p remier  déci le d es art ic les  les p lu s c i tés en 2017 est  d an s  

la  p lupart  d es cas b ien sup ér ieu re à  la  moyenn e nat iona le p our  les  pub l i cat ion s 

s’ap puyant  sur  les  in frast ructures d e rech erch e ( I l lu st rat ion 11).  

Pour  ce  fa ire,  i l  « s’est  appuyé sur  un  indicateur  de  qua l i té  des publ icat io ns ,  la  part  

d ’art ic les  dans le  premier déc i le  (top 10 %) des art ic les  les  p lus c i tés.  Cet  indicateur  

d ’ impac t  permet de mesurer la  propo rt ion des art ic les  qu i  sont  parmi  les  p lus c i tés  de  

leur année et  de  leur  do maine  de recherc he.  La  part  mondia le  est ,  par déf in it ion,  de  10  

%.  La  part  des publ icat ions f rança ises est  de  15  % pour l ’année 2017.  »  
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I l lu strat ion 11 :  L ’ex i stence d’ in frastru ctu res d e  rech erche se t radu it  dans l ’ impact  d es  

publ i cat ion s  

 

Source : rapport du groupe de travail 1 « Financement de la recherche » ; contribution à la Loi de programmation 

pluriannuelle de la recherche ; 23/09/2019. 

 

Un autre élément pouvant être mentionné pour la recherche française a trait à sa participation à 

Horizon 2020. Dans une note d’avril 20198, la Délégation aux affaires européennes et internationales 

(DAEI) du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation met en lumière 

une faible participation nationale par rapport à son potentiel. En effet, son taux de participation (8,5%) 

est quasiment deux fois inférieur à son poids en matière de recherche et développement (environ 

16%). Ainsi, bien que son taux de succès (16%) soit le plus élevé des pays de l’Union européenne, elle 

ne concentre que 11% des financements alloués, avec la répartition suivante selon les piliers : 11,2% 

pour l’excellence scientifique, 11,5% sur la primauté industrielle et 10,7% concernant les défis 

sociétaux. 

Enfin, il est observé une baisse du nombre de propositions françaises sur les dix dernières années. 

                                                           

8 MESRI-DAEI ; Etat de la participation française à Horizon 2020 ; 8 avril 2019. 
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La France accroît son retard par rapport aux leaders européens de l’innovation 

La France n’apparaît pas en bonne position dans les différents classements dédiés à l’innovation, 

comparativement à son potentiel de recherche. Au niveau mondial, elle se place au 15ème ou 16ème rang 

selon le classement considéré : European Innovation Scoreboard (EIS) ou Global Innovation Index (GII). 

S’agissant spécifiquement de l’EIS, la performance de la France a certes progressé, mais l’écart avec 

les pays leaders s’est accru. 

Au-delà de cette position, ces classements relèvent quelques carences du système français de 

recherche et d’innovation et notamment une difficulté à transformer les moyens investis en innovation 

en impact économique et social.9 

Enfin, les principales faiblesses identifiées à la lecture du tableau de bord français concernent 

notamment les points suivants : 

- Financement : 

o Financement privé de la DIRDA. 

o Dépenses d’innovation hors R&D des entreprises. 

o Dépenses de PI pour les marques et dessins/modèles. 

- Ressources humaines : 

o Proportion de nouveaux docteurs parmi la tranche d’âge des 25-34 ans. 

o Formation aux compétences numériques au sein des entreprises. 

o Emploi dans les entreprises innovantes en forte croissance. 

- Productions scientifiques : 

o Publications scientifiques dans le top 10%. 

o Co-publications scientifiques internationales. 

o Co-publications scientifiques public-privé.10 

- Infrastructures : 

o Pénétration du haut débit au sein des entreprises. 

- Marché : 

o Exportation de services à forte intensité de connaissance. 

o Création et diffusion de technologies nouvelles par les entreprises. 

  

                                                           

9 Certains rapports mettent justement en lumière le fait que : 
- Si environ 10 000 start-ups ont été créées en France sur les dix dernières années, le territoire national peine à faire 

émerger des Licornes, à savoir des Sociétés privées valorisées à plus de 1Md$ et ayant moins de dix ans d’existence. 
- Le nombre de création d’entreprises issues de la recherche publique reste limitée selon le rapport JAMET (2019), 

aux alentours de 130 par an. 
10 A contrario, s’agissant des co-dépôts de brevet, l’Observatoire des Sciences et des Techniques met en lumière une part des 
co-demandes de brevets du secteur académique et des entreprises 2,5% des demandes déposées à l’OEB en 2016 pour la 
France. Cela traduit une forte coopération public-privé en la matière puisqu’il s’agit du plus fort taux national enregistré pour 
l’OEB et que le taux moyen de l’Office se situe à 1,2%. 
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 Les spécificités infranationales, 

voire infrarégionales 

Au-delà du panorama présenté ci-dessus, il est important de prendre en compte l’hétérogénéité des 

situations au sein du territoire national. Celles-ci sont appréhendées à partir d’indicateurs sur le 

financement et les ressources humaines de RD. Selon la disponibilité des données, ces disparités 

territoriales sont principalement mises en lumière à l’échelle des anciennes et nouvelles régions pour 

les indicateurs relatifs au financement et aux ressources humaines en matière de RD11. En termes de 

dynamiques temporelles, il n’est pas possible de mener des analyses sur la période 2007-2017, comme 

cela est proposé dans la partie précédente, dans la mesure où des changements méthodologiques ont 

été adoptés par le MESRI en 2008 pour le calcul des indicateurs. Par conséquent, les dynamiques 

peuvent être présentées sur la période 2009-2017. 

En complément, une analyse de la part des diplômés de l’enseignement supérieur parmi les 30-34 ans 

est proposée, dans la mesure où le niveau de qualification de la population constitue un des 

déterminants de la compétitivité et de l’innovation des territoires, eu égard aux principes de la société 

de la connaissance. Pour cet indicateur, il est possible de descendre à l’échelle des départements. 

Enfin, les cartes thématiques illustrant cette partie ont vocation à identifier rapidement les territoires 

selon leur positionnement à la valeur nationale : les nuances de bleu évoquent un taux inférieur au 

taux national, et inversement les nuances orangées sont le reflet de taux supérieurs au taux national. 

 Financement 

Trois régions présentent un meilleur profil que le territoire national, mais seule 

l’Occitanie répond aux objectifs de l’UE en matière d’effort de RD 

De manière générale, il est constaté que trois régions se situent au-dessus de la valeur nationale quel 

que soit l’indicateur pris en compte : Ile-de-France, Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie. Toutefois, 

seule l’Occitanie présente un effort de RD des entreprises supérieur à 2% du PIB (2,08%) et des 

administrations supérieur à 1% (1,43%) (Illustration 12). 

A l’échelle des anciennes régions (Illustration 13) : 

- L’objectif de 1% du PIB consacré aux Dépenses Intérieures de RD des Administrations est 

dépassé par le Languedoc-Roussillon (1,67%) et Midi-Pyrénées (1,25%). 

- L’objectif d’une DIRDE à 2% du PIB est quasiment atteint pour Rhône-Alpes (1,85%) et l’Ile-de-

France (1,96%), et surpassé par la Franche-Comté (2,32%) et Midi-Pyrénées (3,06%). 

                                                           

11 Les données relatives à la RD ne sont pas disponibles aux échelles infra-régionales. 
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Illustration 12 : DIRD 2017 en % du PIB à l’échelle des nouvelles régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 

 

Illustration 13 : DIRD 2017 en % du PIB à l’échelle des anciennes régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 
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Une dynamique de resserrement des valeurs régionales autour du taux national, 

excepté pour deux régions 

Enfin, en termes de dynamiques entre 2009 et 2017 (Illustration 14) : 

- Sous l’effet d’une baisse de la DIRDE, Bourgogne-Franche-Comté a vu l’écart à la valeur 

nationale s’accroître négativement concernant la DIRD exprimée en % du PIB. 

- A contrario, l’écart au taux national s’est accru pour Auvergne-Rhône-Alpes. 

- Sud-PACA a inversé la tendance en passant d’un écart négatif en 2009 à positif en 2017. 

- Pour les régions ayant un taux inférieur à la valeur nationale, une dynamique positive est 

constatée dans la mesure où elles réduisent leur écart au taux français. Cette évolution est 

portée principalement par des progressions en matière de DIRDA, couplées dans certains cas 

par la DIRDA. 

- Enfin, Ile-de-France et Occitanie ont gardé un écart positif au taux national, mais celui-ci s’est 

réduit. 

Illustration 14 : Evolution de la DIRD entre 2009 et 2016 par région 

 

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est passé sous le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté proche du taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux a dépassé le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 

NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 
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 Les moyens humains 

Un potentiel varié en matière de RD 

Sur les indicateurs de ressources humaines en RD, les trois régions évoquées précédemment 

ressortent également au regard des valeurs nationales ; l’Ile-de-France se détachant nettement 

d’Auvergne-Rhône-Alpes et d’Occitanie (Illustration 15 et Illustration 17). 

Au-delà de ce premier constat, les cartes ci-dessous mettent en exergue une forte variété en termes 

de potentiel de RD des (anciennes et nouvelles) régions françaises. Certaines d’entre elles étant jusqu’à 

4 à 6 fois moins bien dotées que l’Ile-de-France. 

Illustration 15 : Effectif de RD (ETP) pour mille actifs en 2016 à l’échelle des nouvelles régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 
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Illustration 16 : Effectif de RD (ETP) pour mille actifs en 2016 à l’échelle des anciennes régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 

Illustration 17 : Effectif de chercheurs (ETP) pour mille actifs en 2016 à l’échelle des nouvelles régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 
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Illustration 18 : Effectif de chercheurs (ETP) pour mille actifs en 2016 à l’échelle des anciennes régions 

 
NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 

Un renforcement des disparités territoriales 

Ces disparités territoriales visibles sur les cartes précédentes pour l’année 2016 se sont creusées 

depuis 2009. En effet, au regard des cartes ci-dessous (Illustration 19 et Illustration 20) : 

- Ile-de-France, Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie se sont davantage détachées des valeurs 

nationales. 

- Sud-PACA s’est rapprochée de la valeur nationale pour les effectifs RD ou a dépassé le taux 

national pour les effectifs de chercheurs. 

- Pour l’ensemble des autres régions, l’écart s’est creusé négativement. 
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Illustration 19 : Evolution des effectifs de RD entre 2009 et 2016 par région 

 

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est passé sous le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté proche du taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux a dépassé le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 

NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 
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Illustration 20 : Evolution des effectifs de chercheurs entre 2009 et 2016 par région 

 

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est passé sous le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté proche du taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux a dépassé le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 

NB : Les données pour la RD des entreprises de la Corse sont comptabilisées en région Sud-PACA. 

Des disparités territoriales en matière de qualification qui s’accroissent, excepté sur la 

frange ouest du territoire national, de la Bretagne à l’Occitanie 

Enfin, s’agissant de la part des diplômés de l’enseignement supérieur parmi les 30-34 ans (Illustration 

21) : 

- Seules l’Ile-de-France, la Bretagne, l’Occitanie et l’Auvergne-Rhône-Alpes présentent des taux 

supérieurs à la valeur nationale. 

- Les disparités au sein des régions sont quant à elles plus ou moins marquées. Les écarts entre 

départements d’une même région (hors Corse et Ile-de-France) varient entre 8 points de 

pourcentages (Normandie et Sud-PACA) et 20 à 22 points de pourcentages (Auvergne-Rhône-

Alpes et Occitanie). 
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- Les régions limitrophes à l’Ile-de-France, Sud-PACA et Corse voient leur écart à la valeur 

nationale s’accroître négativement entre 2006 et 2016. 

 

Illustration 21 : Part (en %) des 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur et typologie de 

territoires au regard de l’évolution de cette part entre 2006 et 2016 

 

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est passé sous le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté inférieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté proche du taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national mais l'écart au taux national s'est réduit sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national avec le même écart au taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux a dépassé le taux national sur la période considérée 
  

 Territoires pour lesquels le taux est resté supérieur au taux national et l'écart au taux national s'est accru sur la période considérée 
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 Les besoins de développement au 

regard de la situation française 

Ce diagnostic a mis en lumière : 

- Un recul, voire un décrochage, de la France par rapport aux pays européens leader sur le plan 

des principaux indicateurs de RD relatifs aux composantes de bases d’un écosystème de RDI 

(financement, ressources humaines, capital humain). 

- De faibles interactions entre le monde académique et le mode socio-économique (excepté 

pour le dépôt de brevets). 

- De fortes disparités territoriales. 

Or, de manière générale, la capacité d’un territoire à assurer son développement économique, à 

améliorer sa compétitivité et à innover dans tous les domaines, dépend fortement des compétences 

de citoyens bien formés et ainsi de son capital humain, mais aussi de la qualité et de la richesse de son 

potentiel scientifique et de la capacité des acteurs académiques et socio-économiques à collaborer. 

Par conséquent, deux enjeux majeurs émergent pour la France : 

- Redresser le niveau des composantes de base de l’écosystème national de RDI. 

- Développer les interactions public-privé. 

 Redresser le niveau des composantes de base de l’écosystème national de RDI 

Cet enjeu est fondamental. Il vise à constituer un terreau fertile à partir duquel la société française 

sera en capacité de générer les innovations, notamment de rupture, de demain. 

En effet, sous couvert de diagnostics mettant en avant l’excellence de la recherche française et sa 

difficulté à transformer la création de connaissance en innovations de bien et de service, il peut être 

relevé une tentation de réduire le soutien aux composantes de base de l’écosystème de recherche-

développement-innovation, au profit d’une plus forte concentration de moyens sur des dynamiques 

de projets dits « proches du marché » (maturation, amorçage, transfert, etc.). 

Il n’est pas question ici de remettre en cause l’excellence de la recherche française ou encore la 

nécessité de soutenir la valorisation de la recherche, mais plutôt de questionner la capacité du système 

français de recherche à demeurer à un haut niveau d’excellence, dans un contexte de décrochage en 

termes de moyens financiers et humains alloués, face aux leaders européens en matière de RDI et plus 

généralement aux leaders mondiaux et aux pays émergents. Ainsi, si les tendances observées sur ces 

dix dernières années se renforcent sur la prochaine période de programmation des fonds européens 

structurels et d’investissements, la recherche académique française sera-t-elle toujours en capacité à 

horizon 2025 ou 2030 de générer des innovations, notamment de rupture ? 
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Par conséquent, il paraît primordial pour les années à venir de redresser les composantes de bases du 

système français de RDI, et ainsi : 

- De renforcer le potentiel scientifique national en augmentant l’investissement financier et 

humain, afin notamment de créer des connaissances nouvelles capables d’éclairer les enjeux 

économiques, sociaux et environnementaux de demain, et ainsi de lever les verrous 

scientifiques et technologiques auxquels les acteurs socio-économiques seront confrontés. 

- D’accroître le niveau de qualification de la population, particulièrement sur les niveaux 5 à 8 

de la classification CITE12, afin de renforcer la capacité d’absorption de la population face aux 

connaissances produites. 

 Développer les interactions public-privé 

En complément du premier enjeu, les éléments du diagnostic font ressortir une faiblesse en termes 

d’interactions entre le public et le privé. Pour rappel : 

- La recherche financée par le privé et exécutée par le public reste faible comparativement à la 

valeur de l’UE et des pays leaders en la matière. Elle représente 0,04% du PIB au niveau 

national en 2017 alors que la valeur à l’échelle de l’UE est de 0,07% ; soit environ un taux 3,5 

fois inférieur à ceux des leaders européens. 

- Les coopérations entre le monde académique et les entreprises sont également limitées au 

regard des observations issues de l’enquête CIS 2016 ou encore du nombre de mobilités de 

chercheurs entre ces deux secteurs. 

Or, les interactions public-privé sont essentielles pour favoriser la valorisation des activités de 

recherche, le transfert de connaissance, de compétence et de technologie, et ainsi contribuer à 

accroître la compétitivité et l’innovation des entreprises. 

Par conséquent, des améliorations doivent être portées dans ce domaine, notamment par la 

mobilisation pleine et entière des dispositifs existants au niveau national : Cifre, Instituts Carnot, IRT, 

ITE, Laboratoires Communs, projets de recherche collaborative, chaires d’entreprises, SATT, pôles de 

compétitivité, incubateurs, accélérateurs, etc. 

  

                                                           

12 Classification Internationale Type de l’Éducation. 
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 Les mesures entreprises au niveau 

national afin de répondre à ces 

enjeux 

 De nombreuses réformes structurelles mises en œuvre ces dernières années 

pour soutenir la recherche et l’innovation 

Un enrichissement du paysage national de recherche et d’innovation, synonyme d’un 

déploiement important de nouveaux dispositifs vers l’aval… 

Porté par les enjeux de rayonnement, d’attractivité, de compétitivité et d’emploi, l’Etat a mis en œuvre 

depuis le début des années 2000 de nombreuses réformes dans le domaine de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation. Celles-ci ont eu pour effet de transformer en profondeur 

le paysage de l’ESRI et de l’enrichir en structures et dispositifs de financement, à l’image de la mise en 

place successive des pôles de compétitivité, des Instituts Carnot, des regroupements d’Universités, des 

PEPITE, des IRT, des ITE, des SATT, etc. Dans ce cadre, le déploiement du Programme d’Investissements 

d’Avenir a accéléré cette transformation (Illustration 22 et Illustration 23) avec un accent mis sur l’aval 

(valorisation de la recherche, développement expérimental, amorçage, etc.). 

Par conséquent, en termes de structures et de dispositifs, la France paraît bien pourvue sur l’ensemble 

du continuum allant de la recherche fondamentale à la commercialisation. Toutefois, les derniers 

rapports traitant de la recherche et de l’innovation en France mettent en exergue deux principaux 

points faibles : 

- Un système national illisible et manquant de cohérence d’ensemble. 

- L’existence de structures récentes pour lesquelles la performance est encore à démontrer, 

notamment du fait de leur jeune âge. 
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Illustration 22 : Panorama des acteurs de la recherche, de la valorisation et de l’innovation avant le PIA 

 
Source : Les outils du programme d’investissements d’avenir (PIA) consacrés à la valorisation de la recherche publique - mars 

2018. 
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Illustration 23 : Panorama des acteurs de la recherche, de la valorisation et de l’innovation après le PIA 

 
Source : Les outils du programme d’investissements d’avenir (PIA) consacrés à la valorisation de la recherche publique - mars 

2018. 

…et une croissance des dépenses publiques de soutien à l’innovation… 

Cette transformation du système national de R&I s’est accompagné par une forte croissance du soutien 

public passant de 3Md€ en 2008 à 10Md€ en 201813. 

En complément de cet effort financier, une modification de la décomposition des moyens alloués par 

l’Etat à l’innovation par modalité d’intervention est identifiée (Illustration 24). La clef de répartition 

subventions versus incitations fiscale est passée de 80% vs. 16,5% en 2000 à 19% vs. 74% en 201514. 

Ainsi, 70% des aides aux entreprises dédiées à la RDI renvoient aux incitations fiscales principalement 

issues des dispositifs CIR (Crédit d’Impôt Recherche), CII (Crédit d’Impôt Innovation) et JEI (Jeune 

                                                           

13 Le Gouvernement ; Les aides à l’innovation ; rapport 2017-M-075-01 ; Mars 2018. 

14 Commission Nationale d’Evaluation des Politiques d’Innovation ; Quinze ans de politiques d’innovation en France ; France 
Stratégie ; janvier 2016.  
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Entreprise Innovante). En outre, en quinze ans, le volume financier consacré aux subventions a baissé 

de 52%. 

Illustration 24 : Evolution des moyens de l’Etat et de ses opérateurs en faveur de l’innovation par 
modalité de financement 

 

…mais des lacunes observées en matière de financement ou des risques potentiels en 

termes de baisse de financements 

Enfin, si le soutien public a fortement cru ces dernières années, certains manques ou crainte de 

réduction des efforts financiers peuvent être relevés15. Il s’agit notamment : 

- Du FUI dédié à la recherche partenariale entre PME et recherche publique, dans la mesure où 

les autorisations d’engagement sont passées de 241M€ en 2008 à 43M€ en 2017, et les 

dotations cumulées sur le quinquennal 2018-2022 seraient en recul de 32% par rapport à celles 

accordées sur la période 2013-2017. 

- Des aides à l’innovation de Bpifrance inscrites sur le programme 192 qu’il s’agirait de maintenir 

à 140M€, comprenant : la bourse French Tech, les avances remboursables, le prêt à taux zéro 

innovation, ainsi que le prêt FEDER innovation. Les auteurs du rapport sur les aides à 

l’innovation mentionnent l’importance de maintenir l’effort financier sur ces dispositifs qui 

jouent un « rôle catalyseur essentiel dans l’émergence de start-up ». 

- Du financement dédié à l’innovation technologique radicale (en opposition à l’innovation 

incrémentale), et plus spécifiquement sur les phases amont visant à lever les verrous 

technologiques. Face à l’incertitude pesant à ce stade des projets, à la forte intensité 

capitalistique inhérente à leur développement et à une longue durée d’investissement, les 

dispositifs privés semblent défaillants. Les outils publics sont quant à eux jugés mal adaptés du 

fait de montants d’aides trop faibles. 

Un constat similaire, voire plus prononcé, est effectué pour les stades plus aval de l’innovation 

technologique. 

                                                           

15 Le Gouvernement ; Les aides à l’innovation ; rapport 2017-M-075-01 ; Mars 2018. 
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- Du financement de capital-innovation et de capital-croissance dédié aux start-up à potentiel. 

Ce secteur de financement paraît trop peu développé en France, avec une faible présence 

d’investisseurs privés couplée à des tickets trop faibles en montant. 

 Une Loi de Programmation Pluriannuelle pour la Recherche et des dispositifs 

visant à accroître le niveau de qualification de la population 

L’Etat vent de s’engager dans l’élaboration d’une Loi de Programmation Pluriannuelle de la Recherche. 

Devant être présentée en Conseil des Ministres au premier trimestre de 2020, elle vise entre autres à 

accroître les moyens alloués à la recherche (en référence notamment à l’objectif porté depuis la 

Stratégie de Lisbonne de 2007 d’atteindre un effort de R&D équivalent à 3% du PIB), à assurer une 

additionnalité réelle entre les financements régionaux, nationaux et communautaires, ou encore à 

renforcer la lisibilité des dispositifs de soutien (en lien direct avec le constat évoqué précédemment). 

Par ailleurs, actant le rôle majeur des régions en matière de politique de soutien à la recherche et 

l’innovation, le Ministère de l’ESRI et Régions de France ont annoncé début décembre la mise en place 

d’un groupe de travail chargé de définir des préconisations sur les enjeux et les conditions de 

territorialisation de la recherche. Le rapport produit alimentera la réflexion pour la rédaction de la 

LPPR.  

Enfin, sur le plan du niveau de qualification de la population, l’Etat va soutenir la labellisation d’une 

centaine de Campus Connectés à travers le lancement d’un appel à projets du PIA3, afin notamment 

de renforcer l’accès à l’enseignement supérieur des bacheliers des zones rurales. Dans ce cadre, les 

CPER devraient être mobilisés pour accompagnement le déploiement de ces projets Campus 

Connectés sur le volet de l’immobilier et des infrastructures. De plus, lors du congrès des maires et des 

présidents d’intercommunalités, Le Président de la République a également fait part de son souhait 

d’ouvrir des antennes universitaires dans des villes moyennes dépourvues d’universités ou de 

formations supérieures. 
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